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 n° 175 391 du 27 septembre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 juillet 2016, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 

26quater), prise le 15 juillet 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 août 2016 convoquant les parties à l’audience du 19 septembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. DIBI loco Me S. BUYSSE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 7 mars 2016. 

 

Le 14 mars 2016, il a introduit une demande d’asile. 

 

1.2. A la suite d’un contrôle de ses empreintes, il est apparu que le requérant s’était vu délivrer un visa 

d’une durée de 90 jours le 24 février 2016 par les autorités finlandaises. 

 

Le 29 mars 2016, les autorités belges ont adressé une demande de prise en charge du requérant aux 

autorités finlandaise en application de l’article 12.2. du Règlement 604/2013 du Parlement européen et 

du Conseil établissant les critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de 

l’examen de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de 

pays tiers ou un apatride (refonte) (ci-après dénommé le « Règlement Dublin III »). 
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Le 31 mars 2016, les autorités finlandaises ont accepté de prendre en charge le requérant.  

 

1.3. Le 15 juillet 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26quater), à l’égard du requérant. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués, sont motivées comme suit : 

 

« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à la Finlande en application 

de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers et l'article 12.4 du Règlement (UE) 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 

26 juin 2013. 

 

Considérant que l'intéressé, dépourvu de tout document d'identité, a précisé être arrivé en Belgique le 7 mars 2016; 

Considérant que le 29 mars 2016 les autorités belges ont adressé aux autorités finlandaises une demande de prise 

en charge du candidat (notre réf. […]): 

Considérant que les autorités finlandaises ont marqué leur accord quant à la prise en charge du requérant sur base 

de l'article 12.4 du Règlement 604/2013 (réf. finlandaise […]) en date du 31 mars 2016; Considérant que l'article 

12.4 susmentionné stipule que : « [...] Si le demandeur est seulement titulaire d'un ou de plusieurs titres de séjour 

périmés depuis moins de deux ans ou d'un ou de plusieurs visas périmés depuis moins de six mois lui ayant 

effectivement permis d'entrer sur le territoire d'un Etat membre, les paragraphes 1, 2 et 3 sont applicables aussi 

longtemps que le demandeur n'a pas quitté le territoire des Etats membres [...] »; Considérant que l'intéressé 

comme le confirme le résultat du système d'identification automatique par empreintes digitales AFIS Buzae (FIN 

[…]) s'est vu délivrer par les autorités diplomatiques finlandaises, un visa pour une durée de 90 jours après en avoir 

sollicité l'octroi le 24 février 2016; 

Considérant que le candidat a introduit le 14 mars 2016 une demande d'asile en Belgique; 

Considérant que le requérant, lors de son audition à l'Office des étrangers, a déclaré qu'il a voyagé légalement, qu'il 

a quitté la Russie le 23 février 2016 par avion pour la Finlande avec une escale en Lettonie, et qu'il a pris un avion 

pour la Belgique le 1er mars 2016 avec une escale au Danemark; 

Considérant que l'intéressé n'a présenté aucune preuve concrète et matérielle attestant qu'il aurait quitté le territoire 

des Etats membres signataires du Règlement 604/2013 depuis la péremption du visa précité; Considérant que le 

candidat a indiqué qu'en Russie il pensait partir pour la Belgique ou par les Pays-Bas, pays où il pouvait être en paix 

et ne pas être jugé en raison de son orientation sexuelle, mais que puisqu'en Belgique il a de la famille c'était plus 

facile dans un premier temps, qu'il a souligné avoir un frère, deux oncles et quatre cousins et cousine en Belgique et 

aucun membre de sa famille dans le reste de l'Europe, et qu'il a invoqué comme raisons relatives aux conditions 

d'accueil ou de traitement qui justifieraient son opposition à son transfert vers l'Etat membre responsable de 

l'examen de sa demande d'asile, conformément à l'article 3 §1er du Règlement Dublin qu'il voudrait s'opposer à un 

transfert attendu qu'en Belgique il a de la famille et qu'il peut vivre son homosexualité en paix normalement; 

Considérant toutefois que l'article 2 g) du Règlement 604/2013 entend par « [...] « membres de la famille », dans la 

mesure où la famille existait déjà dans le pays d'origine, les membres suivants de la famille du demandeur présents 

sur le territoire des Etats membre, le conjoint du demandeur d'asile ou son ou sa partenaire non marié(e) engagé(e) 

dans une relation stable [...], les enfants mineurs des couples visés au premier tiret ou du demandeur à condition 

qu'ils soient non mariés et qu'ils soient nés du mariage, hors mariage ou qu'ils aient été adoptés au sens du droit 

national [...], lorsque le demandeur est mineur et non marié, le père, la mère ou un autre adulte qui est responsable 

du demandeur [...] lorsque le bénéficiaire d'une protection internationale est mineur et non marié, le père, la mère ou 

un autre adulte qui est responsable du bénéficiaire [...] » et que dès lors le frère, les oncles et les cousins et cousine 

du candidat sont exclus du champ d'application de cet article; Considérant que l'art. 8 de la Convention de 

Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales ne vise que des liens de consanguinité 

suffisamment étroits; la protection offerte par cette disposition concerne ne vise que des liens de consanguinité 

suffisamment étroits ; la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux 

ascendants et descendants directs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d'autres proches qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. Considérant également qu'en tout état de cause, la vie familiale alléguée doit être 

effective et préexistante, 

Plus précisément, la jurisprudence de la Cour EDH établit que si le lien familial entre des partenaires et entre des 

parents et enfants mineurs est supposé, il n'en est pas de même dans la relation entre membres majeurs d'une 

même famille. Ainsi dans l'arrêt Mokrani c. France (15/07/2003) la Cour considère que les relations entre parents et 

enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 de la Convention sans que soit 

démontré l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Le CCE, 

estime dans sa jurisprudence qu'il y a lieu de prendre en considération toutes indications [...] comme [...] la 

cohabitation, la dépendance financière ou matérielle d'un membre de la famille vis-à-vis d'un autre ou les liens réels 

entre eux. 

Considérant qu'il ressort de l'examen du dossier de l'intéressé que les liens qui l'unissent à son frère ne sortent pas 

du cadre des liens affectifs normaux. En effet, celui-ci a déclaré qu'ils avaient une très bonne relations avec son 

frère avant son arrivée en Belgique mais qu'il téléphonait rarement, quand il le pouvait, qu'avant qu'il ne parte ils 

vivaient ensemble, qu'il l'aidait beaucoup dans les devoirs, que c'est lui qui lui a appris à lire des livres, que même 

après son départ en 2003 il les aidait beaucoup, il leur envoyait de l'argent et que c'est lui qui lui a offert son premier 

téléphone, qu'aujourd'hui il est toujours proche avec lui mais qu'il n'arrive pas à la trouver, qu'il sait qu'il a besoin 

d'une aide pour l'instant et qu'il fera tout pour le trouver, qu'il n'a pas encore de contacts pour l'instant attendu qu'il 
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n'arrive pas à le trouver, qu'il sait juste qu'il est à Gand étant donné qu'il était venu séjourner chez les cousins avant 

de repartir, ce qui constitue des liens affectifs normaux puisqu'il est normal d'entretenir de tels contacts (très bonne 

relation, contacts téléphoniques plus, ou moins, réguliers...), de s'entraider de la sorte (aide dans les études, aide 

matérielle...) entre membres d'une même famille en bons termes, qu'ils ne sont plus en contact aujourd'hui, que dès 

lors les liens qui les unissent ne peuvent sortir du cadre de liens affectifs normaux et qu'il est normal de vouloir 

s'entraider, de s'entraider et de pouvoir compter selon ses moyens et en cas de besoins... entre/sur les membres 

d'une même famille en bons termes. 

Considérant également qu'il ressort de l'examen du dossier du requérant que les liens qui l'unissent à ses oncles et 

ses cousins et cousine ne sortent pas du cadre des liens affectifs normaux. En effet, celui-ci a affirmé qu'il avait 5 ou 

6 ans quand ses deux oncles sont partis et qu'il ne se souvient pas très bien de leur départ, qu'en général les 

relations étaient très proches, que ses cousins étaient comme des frères et sœurs, qu'ils se voyaient tous 

régulièrement, qu'il a toujours de bonnes relations avec ses oncles, qu'il les a vus tous les deux avec leur famille, 

qu'à son arrivée il est allé chez un de ses oncles où il est resté quelques jours avant de passer deux à trois jours 

chez son autre oncle, qu'il n' a pas encore demandé de l'aide mais qu'ils sont prêts à l'aider, que maintenant on lui a 

attribué un centre, qu'il va aller au centre, que comme ils ont des familles ils ne peut pas rester chez eux, que le 

centre va le prendre en charge pour le logement, la nourriture, la vie quotidienne, que ce n'est que pour le surplus 

que ses oncles l'aideront, que s'il y a un problème ils l'aideront, que si par exemple il y a un problème lié à la 

nourriture ou à l'assistance médicale, qu'il s'agit d'aides ponctuelles, que s'il faut, il les aidera avec grand plaisir, que 

ses cousins sont partis quand il avait 8 ou 9 ans, que sa cousine s'est mariée et est partie un peu plus tard, qu'ils 

étaient très proches, comme des vrais frères et sœur, comme une grande famille, qu'avant qu'ils ne partent ils se 

téléphonaient au moins une fois par mois pour prendre de leurs nouvelles, qu'ils se rassemblaient au moins une fois 

par semaine, qu'ils sont toujours très proches, que ses quatre cousins et cousine s'inquiètent beaucoup pour lui, 

qu'ils sont tous prêts à l'aider dans tous les aspects et qu'il le répète, c'est comme une grande famille, qu'il n'y a pas 

de différence entre frères et sœur et cousins et cousine, qu'il les a tous rencontrés quand il est arrivé en Belgique 

sauf sa cousine, qu'environ tous les deux ou trois jours il voit ses trois cousins, que c'est juste une question de 

temps pour voir sa cousine, qu'elle ne vit pas dans la même ville, qu'elle passera chez un de ses frères 

probablement, qu'il sait que s'il le leur demande ils seront prêts à l'aider, qu'il s'agit du même type d'aide que celle 

qu'il a expliqué pour ses oncles, ce qui constitue des liens affectifs normaux puisqu'il est normal d'entretenir de tels 

contacts (très proches, se voir de manière plus, ou moins, régulière...) et de s'entraider de la sorte (hospitalité, aide 

matérielle...) entre membres d'une même famille en bons termes et qu'il est normal de vouloir s'entraider, de 

s'entraider et de pouvoir compter selon ses moyens et en cas de besoins... entre/sur les membres d'une même 

famille en bons termes. 

De plus, à aucun moment celui-ci a précisé pour une quelconque raison être incapable de s'occuper seul de lui- 

même ou que son frère, ses oncles ou ses cousins et cousines sont incapables de s'occuper seuls d'eux-mêmes ou 

de leur famille. 

Considérant qu'aucune disposition de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève 

le 8 juillet 1951 et approuvée par la loi du 26 juin 1953, n'impose à un Etat saisi d'une demande d'asile de la 

considérer comme nécessairement connexe à une décision qu'il a déjà prise à l'égard d'un membre de la famille du 

demandeur; 

Considérant que l'exécution de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) 

n'interdira pas le requérant d'entretenir à partir du territoire finlandais des relations suivies (contacts, soutien, aide 

matérielle...) avec son frère, ses oncles et cousins et cousine s'ils le souhaitent; 

Considérant en outre que l'intéressé pourra aussi vivre en Finlande son orientation sexuelle, que la Finlande, à 

l'instar de la Belgique, est un État membre de l'Union Européenne soumis aux mêmes normes européennes et 

internationales en matière de droits de l'Homme que la Belgique, notamment la CEDH, qu'il s'agit d'un un pays 

démocratique respectueux des droits de l'Homme doté d'institutions indépendantes qui garantissent au demandeur 

d'asile un traitement juste et impartial et devant lesquelles le candidat peut faire valoir ses droits, notamment s'il 

estime que ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles- mêmes, que la Finlande 

est signataire de la Convention de Genève, qu'elle est partie à la Convention de Sauvegarde des droits de l'Homme 

et des Libertés fondamentales et que le candidat pourra, s'il le souhaite, introduire des recours devant des 

juridictions indépendantes, qu'il n'a pas démontré que ses droits ne sont pas garantis en Finlande, pays lié comme 

la Belgique par des normes de droit national, international et européennes, et que des conditions de traitement 

moins favorables en Finlande qu'en Belgique ne constituent pas selon ia Cour EDH une violation de son article 3 et 

que la Finlande est une démocratie respectueuse des droits de l'Homme dotée de forces de l'ordre et d'institutions 

(tribunaux...) qui veillent au respect de la loi et à la sécurité des personnes qui y résident et où il est possible de 

solliciter la protection des autorités finlandaises en cas d'atteintes subies sur leur territoire, que l'intéressé aura donc 

tout le loisir de demander la protection des autorités finlandaises en cas d'atteintes subies sur leur territoire et qu'il 

n'a pas apporté la preuve que, si jamais des atteintes devaient se produire à son égard, ce qui n'est pas établi, les 

autorités finlandaises ne sauront garantir sa sécurité, qu'elles ne pourront le protéger d'éventuelles persécutions sur 

leur territoire ou qu'elles lui refuseront une telle protection; 

Considérant que le requérant a affirmé être en bonne santé; 

Considérant que la Finlande est un Etat qui dispose d'une infrastructure médicale de qualité et d'un corps médical 

compétent et que l'intéressé, en tant que demandeur d'asile, peut demander à y bénéficier des soins de santé 

puisque la Directive européenne 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour 

l'accueil des demandeurs d'asile dans les Etats membres a été intégrée dans le droit national finlandais de sorte que 

le candidat pourra jouir des modalités des conditions d'accueil prévue par cette directive en Finlande, et que des 

conditions de traitement moins favorables en Finlande qu'en Belgique ne constituent pas selon la Cour Européenne 

des Droits de l'Homme une violation de son article 3; 
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Considérant que l'intéressé, pour organiser son transfert, peut prendre contact en Belgique avec la cellule Sefor qui 

informera les autorités finlandaises du transfert de celui-ci au moins plusieurs jours avant que ce dernier ait lieu afin 

de prévoir les soins appropriés à lui fournir, et ce, en application des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 qui 

prévoient qu'un échange de données concernant les besoins particuliers de la personne transférée à lieu entre l'Etat 

membre et l'Etat responsable avant le transfert effectif de celle-ci et un échange d'informations concernant l'état de 

santé de celle-ci via un certificat de santé commun avec les documents nécessaires; Considérant que rien n'indique 

dans le dossier du candidat consulté ce jour, que celui-ci a introduit une demande d'autorisation de séjour selon les 

articles 9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980; 

Considérant que le requérant a invoqué comme autre raison relative aux conditions d'accueil ou de traitement qui 

justifierait son opposition à son transfert vers l'Etat membre responsable de l'examen de sa demande d'asile, 

conformément à l'article 3 §1er du Règlement Dublin que les gens sont simple en Belgique sans apporter la moindre 

précision ou développer de manière factuelle ses propos tandis que cet argument évasif et subjectif ne peut 

constituer une dérogation à l'application du Règlement 604/2013 qui dans le processus de détermination de l'Etat 

membre responsable de l'examen de la demande d'asile, ne prévoit pas qu'il convient de prendre en compte le choix 

personnel et subjectif ou les préférences du demandeur d'asile qui lui sont propres quant au désir de voir sa 

demande d'asile traitée dans un pays spécifique (tel que par exemple si le demandeur juge un peuple simple...), et 

que d'après les mécanismes établis par le Règlement 604/2013, la Finlande est l'Etat membre responsable de la 

demande d'asile du requérant; 

Considérant que l'intéressé a également invoqué qu'en Russie beaucoup de gens savent qu'il était parti en Finlande 

et que ce serait trop dangereux d'y retourner, mais que la crainte du candidat d'être en danger en Finlande est 

subjective et non établie, qu'il s'agit d'une supputation dans la mesure où aucun élément probant et objectif permet 

d'étayer cette thèse qui ne constituent pas une conséquence prévisible et certaine étant donné que le simple fait 

d'être en Finlande (pays doté d'une population et d'une superficie considérables) n'implique pas inéluctablement qu'il 

y serait en danger, que les personnes qu'il craint le verront, qu'elles sauront qu'il y réside, qu'elles le trouveront ou 

encore qu'elles lui porteront atteinte..., que le candidat n'a mentionné aucune raison particulière qui permettrait de 

supposer le contraire, que d'ailleurs lors de son séjour en Finlande celui-ci n'a pas évoqué avoir été retrouvé, 

menacé... et que la Finlande est une démocratie respectueuse des droits de l'Homme dotée de forces de l'ordre et 

d'institutions (tribunaux...) qui veillent au respect de la loi et à la sécurité des personnes qui y résident et où il est 

possible de solliciter la protection des autorités finlandaises en cas d'atteintes subies sur leur territoire, que 

l'intéressé aura donc tout le loisir de demander la protection des autorités finlandaises en cas d'atteintes subies sur 

leur territoire et qu'il n'a pas apporté la preuve que, si jamais des atteintes devaient se produire à son égard, ce qui 

n'est pas établi, les autorités finlandaises ne sauront garantir sa sécurité, qu'elles ne pourront le protéger 

d'éventuelles persécutions sur leur territoire ou qu'elles lui refuseront une telle protection; 

Considérant que le requérant n'a à aucun moment mentionné avoir subi personnellement et concrètement des 

traitements inhumains et dégradants de la part des autorités finlandaises, en violation de l'article 3 de la CEDH, et 

qu'il n'a pas non plus, fait part de sa crainte de subir pareils traitements en cas de transfert vers la Finlande; 

Considérant que l'intéressé a repris les motifs qui l'ont incités à fuir son pays d'origine, tandis que le Règlement 

604/2013 ne concerne pas le traitement même de la demande d'asile mais la détermination de l'Etat membre 

responsable de l'examiner, en l'occurrence la Finlande, et qu'il pourra évoquer ces éléments auprès des autorités 

finlandaises dans le cadre de sa procédure d'asile, qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande d'asile du 

requérant par les autorités finlandaises ne se fera pas avec objectivité, impartialité et compétence comme le stipule 

l'article 8 de la Directive 2005/85 du Conseil de l'Union européenne du 1er décembre 2005 relative à de normes 

minimales concernant la procédure d'octroi et du retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, et que cet 

examen entraînerait pour l'intéressé un préjudice grave difficilement réparable ; qu'en outre, au cas où les autorités 

finlandaises décideraient de rapatrier le requérant en violation de l'article 3 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l'homme, celui-ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de l'homme et lui 

demander, sur base de l'article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du 

rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure devant cet organe; 

Pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de l'art. 17.1 du Règlement 

604/2013 ; 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de [la] Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf s’il possède les documents requis pour s’y rendre, dans les 10 (dix) jours et 

se présenter auprès des autorités finlandaises en Finlande ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1
er

, A, 2° de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés ; des articles 3.2., 3.4, 45, 16 et 19.2 du 

Règlement 343/2003 ; des articles 51/5, 62 et 71/3 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après 

dénommée la « CEDH ») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ; des principes généraux de bonne administration, en particulier des droits de la 

défense et de l’obligation de diligence ; et pris de l’erreur manifeste d’appréciation. 

En substance, elle fait valoir que la décision n’est pas adéquatement motivée quant aux craintes du 

requérant à l’égard de la Finlande. Elle avance que même les citoyens européens ont la possibilité 

d’introduire une demande d’asile en Belgique alors que le requérant, qui n’est pas citoyen européen, n’a 
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pas eu cette opportunité, et que cette inégalité constitue une violation du principe de légalité. Elle ajoute 

que si la Finlande constitue un pays démocratique pour les citoyens de l’Union, les ressortissants de 

pays tiers y sont en danger. Après des considérations théoriques relatives aux obligations de motivation 

des décisions administratives, elle avance que la décision attaquée ne s’exprime pas sur les raisons 

pour lesquelles les craintes du requérant pour sa vie ne justifient pas l’application de la clause de 

souveraineté et n’explique pas pourquoi la demande d’asile du requérant ne pourrait pas être examinée 

en Belgique.  

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Après diverses considérations théoriques sur les obligations s’imposant à la partie défenderesse au titre 

du respect au droit à la vie privée et/ou familiale, le partie requérante rappelle la vie de famille que le 

requérant souhaite entretenir avec sa famille résidant en Belgique et estime que la décision attaquée ne 

constitue pas une décision nécessaire, dans une société démocratique, à la protection de l’ordre public, 

dès lors que le requérant ne constitue pas un danger pour la société. Elle fait également valoir qu’en 

l’espèce, la décision attaquée viole le droit à la vie privée et familiale du requérant et que la partie 

défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation de la situation personnelle du requérant et 

que la motivation de la décision attaquée doit être rejetée. 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, à titre liminaire, le Conseil rappelle que le Règlement (CE) n° 343/2003 du 

Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 

responsable de l’examen d’une demande d’asile introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant d’un pays tiers, dit « Règlement Dublin II », a été remplacé par le Règlement 604/2013, dit 

« Règlement Dublin III ». Il relève également qu’il n’existe pas d’article 71/3 dans la loi du 15 décembre 

1980. 

 

En outre, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un 

« moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait violé l’article 1, (A), 2° de la Convention du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés 

et l’article 3 de la CEDH ou encore les droits de la défense. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.1.2. le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 

1980 qui autorise la partie défenderesse, saisie d’une demande d’asile, à procéder à la détermination de 

l’Etat responsable de son examen et, dans l’hypothèse où la Belgique n’en serait pas responsable, à 

saisir l’Etat responsable aux fins de prise ou de reprise en charge du demandeur d’asile dans les 

conditions prévues par le Règlement Dublin III.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 12.2. du Règlement Dublin III dispose que « Si le 

demandeur est titulaire d’un visa en cours de validité, l’Etat membre qui l’a délivré est responsable de 

l’examen de la demande de protection internationale, […] ». 

 

L’article 12.4. du même Règlement prévoit que « Si le demandeur est seulement titulaire d’un ou de 

plusieurs titres de séjour périmés depuis moins de deux ans ou d’un ou de plusieurs visas périmés 

depuis moins de six mois lui ayant effectivement permis d’entrer sur le territoire d’un Etat membre, les 

paragraphes 1, 2 et 3 sont applicables aussi longtemps que le demandeur n’a pas quitté le territoire des 

Etats membres ». 

 

 

 

Le Conseil rappelle également que l’article 17.1. du Règlement Dublin III prévoit que « Par dérogation à 

l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner une demande de protection 

internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, même si cet 

examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent règlement ».  
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Il convient de rappeler que la disposition susmentionnée ne permet pas à un demandeur d’asile 

individuel de choisir lui-même par quel pays il souhaite voir traiter sa demande d’asile, mais offre à un 

Etat membre la possibilité, lorsque cela se révèle nécessaire ou opportun, de prendre lui-même la 

responsabilité du traitement d’une demande d’asile. En effet, il ne peut être déduit des termes de l’article 

17.1. du Règlement précité une obligation pour un Etat membre de traiter une demande d’asile, lorsque 

sur la base des critères repris au chapitre III dudit Règlement, il est constaté qu’un autre Etat membre 

doit traiter cette demande. 

 

S’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs dont la violation est invoquée au moyen, il est 

de jurisprudence administrative constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 

101.283 du 29 novembre 2001) que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le demandeur, elle 

comporte, néanmoins, l’obligation d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, 

aux termes d’une motivation qui réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’intéressé. Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas 

échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée relève que la Finlande est 

l’Etat membre responsable du traitement de la demande d’asile du requérant, en application de l’article 

18.1. a) du Règlement Dublin III, et indique les motifs pour lesquels la partie défenderesse a estimé ne 

pas devoir déroger à cette application dans la situation particulière du requérant. Cette motivation se 

vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante, 

laquelle se contente d’affirmer péremptoirement que le requérant éprouve des craintes à l’égard de la 

Finlande - pays qui ne serait pas un Etat démocratique pour les ressortissants des pays non membres 

de l’Union européenne - sans aucunement illustrer ces allégations. 

 

Au surplus, le Conseil observe qu’interrogé par la partie défenderesse lors de l’introduction de sa 

demande d’asile, sur les raisons pour lesquelles le requérant s’opposerait à son renvoi vers la Finlande, 

ce dernier a indiqué que « Oui, je voudrais m’opposer à un transfert, car en Belgique j’ai ma famille et je 

peux vivre mon homosexualité en paix, normalement. Les gens sont simples en Belgique. De plus, en 

Russie, beaucoup de gens savent que j’étais parti en Finlande, ce serait trop dangereux d’y retourner », 

sans fournir davantage d’informations quant aux craintes alléguées. 

 

3.1.3. Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1. Sur le second moyen, s’agissant du droit à la vie privée et familial du requérant et plus 

précisément de la présence de membres de sa famille sur le territoire du Royaume, le Conseil rappelle 

que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le 

Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner 

s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 

2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 

2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est 

question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres 

de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La 

notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la 

notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29).  

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  
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Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

Le Conseil rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que l’article 8 de la CEDH ne vise 

que la famille restreinte aux conjoints ou aux parents et aux enfants mineurs et que la protection offerte 

par cette disposition ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents lorsqu’il peut être 

démontré l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux. En l’espèce, la partie défenderesse a considéré que n’existaient pas d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux, permettant de conclure à 

l’existence d’une vie familiale protégée par l’article 8 de la CEDH 

 

3.2.2. Ainsi, la partie défenderesse, dans sa décision, relève « qu'il ressort de l'examen du dossier de 

l'intéressé que les liens qui l'unissent à son frère ne sortent pas du cadre des liens affectifs normaux. En 

effet, celui-ci a déclaré qu'ils avaient une très bonne relations avec son frère avant son arrivée en 

Belgique mais qu'il téléphonait rarement, quand il le pouvait, qu'avant qu'il ne parte ils vivaient 

ensemble, qu'il l'aidait beaucoup dans les devoirs, que c'est lui qui lui a appris à lire des livres, que 

même après son départ en 2003 il les aidait beaucoup, il leur envoyait de l'argent et que c'est lui qui lui 

a offert son premier téléphone, qu'aujourd'hui il est toujours proche avec lui mais qu'il n'arrive pas à la 

trouver, qu'il sait qu'il a besoin d'une aide pour l'instant et qu'il fera tout pour le trouver, qu'il n'a pas 

encore de contacts pour l'instant attendu qu'il n'arrive pas à le trouver, qu'il sait juste qu'il est à Gand 

étant donné qu'il était venu séjourner chez les cousins avant de repartir, ce qui constitue des liens 

affectifs normaux puisqu'il est normal d'entretenir de tels contacts (très bonne relation, contacts 

téléphoniques plus, ou moins, réguliers...), de s'entraider de la sorte (aide dans les études, aide 

matérielle...) entre membres d'une même famille en bons termes, qu'ils ne sont plus en contact 

aujourd'hui, que dès lors les liens qui les unissent ne peuvent sortir du cadre de liens affectifs normaux 

et qu'il est normal de vouloir s'entraider, de s'entraider et de pouvoir compter selon ses moyens et en 

cas de besoins... entre/sur les membres d'une même famille en bons termes. Considérant également 

qu'il ressort de l'examen du dossier du requérant que les liens qui l'unissent à ses oncles et ses cousins 

et cousine ne sortent pas du cadre des liens affectifs normaux. En effet, celui-ci a affirmé qu'il avait 5 ou 

6 ans quand ses deux oncles sont partis et qu'il ne se souvient pas très bien de leur départ, qu'en 

général les relations étaient très proches, que ses cousins étaient comme des frères et sœurs, qu'ils se 

voyaient tous régulièrement, qu'il a toujours de bonnes relations avec ses oncles, qu'il les a vus tous les 

deux avec leur famille, qu'à son arrivée il est allé chez un de ses oncles où il est resté quelques jours 

avant de passer deux à trois jours chez son autre oncle, qu'il n' a pas encore demandé de l'aide mais 

qu'ils sont prêts à l'aider, que maintenant on lui a attribué un centre, qu'il va aller au centre, que comme 

ils ont des familles ils ne peut pas rester chez eux, que le centre va le prendre en charge pour le 

logement, la nourriture, la vie quotidienne, que ce n'est que pour le surplus que ses oncles l'aideront, 

que s'il y a un problème ils l'aideront, que si par exemple il y a un problème lié à la nourriture ou à 

l'assistance médicale, qu'il s'agit d'aides ponctuelles, que s'il faut, il les aidera avec grand plaisir, que 

ses cousins sont partis quand il avait 8 ou 9 ans, que sa cousine s'est mariée et est partie un peu plus 

tard, qu'ils étaient très proches, comme des vrais frères et sœur, comme une grande famille, qu'avant 

qu'ils ne partent ils se téléphonaient au moins une fois par mois pour prendre de leurs nouvelles, qu'ils 

se rassemblaient au moins une fois par semaine, qu'ils sont toujours très proches, que ses quatre 

cousins et cousine s'inquiètent beaucoup pour lui, qu'ils sont tous prêts à l'aider dans tous les aspects et 

qu'il le répète, c'est comme une grande famille, qu'il n'y a pas de différence entre frères et sœur et 

cousins et cousine, qu'il les a tous rencontrés quand il est arrivé en Belgique sauf sa cousine, qu'environ 

tous les deux ou trois jours il voit ses trois cousins, que c'est juste une question de temps pour voir sa 

cousine, qu'elle ne vit pas dans la même ville, qu'elle passera chez un de ses frères probablement, qu'il 

sait que s'il le leur demande ils seront prêts à l'aider, qu'il s'agit du même type d'aide que celle qu'il a 

expliqué pour ses oncles, ce qui constitue des liens affectifs normaux puisqu'il est normal d'entretenir de 

tels contacts (très proches, se voir de manière plus, ou moins, régulière...) et de s'entraider de la sorte 

(hospitalité, aide matérielle...) entre membres d'une même famille en bons termes et qu'il est normal de 

vouloir s'entraider, de s'entraider et de pouvoir compter selon ses moyens et en cas de besoins... 

entre/sur les membres d'une même famille en bons termes. De plus, à aucun moment celui-ci a précisé 

pour une quelconque raison être incapable de s'occuper seul de lui- même ou que son frère, ses oncles 

ou ses cousins et cousines sont incapables de s'occuper seuls d'eux-mêmes ou de leur famille ». 

 

En l’espèce, force est de constater que cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante qui, en arguant du fait que la seule présence de membres de la famille sur le territoire belge 
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doit conduire les autorités belges à examiner la demande d’asile du requérant, tente manifestement à 

amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie 

défenderesse.  

 

Par ailleurs, force est de constater que la partie requérante reste, même à ce stade, en défaut d’établir 

que le requérant se trouverait dans une situation de dépendance réelle à l’égard des intéressés de 

nature à démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale telle que protégée par l’article 8 de la 

CEDH. Le Conseil estime que celui-ci n’est pas fondé à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

3.2.3. Le second moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept septembre deux mille seize par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK J. MAHIELS 

 


